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to be taken 
from Ontario 
CHAPTER B.19 
Business Records Protection Act 
1. No persan shall, under or under the 
authority of or in a manner that would be 
consistent with compliance with any require-
ment, order, direction or summons of any 
legislative, administrative or judicial author-
ity in any jurisdiction outside Ontario, take 
or cause to be taken, send or cause to be 
sent or remove or cause to be removed from 
a point in Ontario to a point outside Ontario, 
any account, balance sheet, profit and Joss 
statement or inventory or any resume or 
digest thereof or any other record, state-
ment, report, or material in any way relating 
to any business carried on in Ontario, unless 
such taking, sending or removal, 
(a) is consistent with and forms part of a 
regular practice of furnishing to a head 
office or parent company or organiza-
tion outside Ontario material relating 
to a branch or subsidiary company or 
organization carrying on business in 
Ontario; 
(b) is do ne by or on behalf of a company 
or persan as defined in the Securities 
Act, carrying on business in Ontario 
and as to a jurisdiction outside 
Ontario in which the securities of the 
company or persan have been quali-
fied for sale with the consent of the 
company or persan; 
(c) is done by or on behalf of a company 
or persan as defined in the Securities 
Act, carrying on business in Ontario as 
a dealer or salesperson as defined in 
the Securities Act, and as to a jurisdic-
tion outside Ontario in which the com-
pany or persan has been registered or 
is otherwise qualified to carry on busi-
ness as a dealer or salesperson, as the 
case may be; or 
CHAPITRE B.19 
Loi sur la conservation des documents 
commerciaux 
1 Nul ne doit, en agissant dans le cadre Interdiction 
de sortir des d'une exigence, d'une ordonnance, d'une documents 
directive ou d'une assignation émanant d'une commerciaux 
autorité législative, administrative ou judi- de !'Ontario 
ciaire d'un territoire situé à l'extérieur de 
l'Ontario, ou de façon à s'y conformer, trans-
porter, envoyer, déplacer ni faire transpor-
ter, envoyer ou déplacer d'un lieu situé en 
Ontario à un autre situé à l'extérieur de 
l'Ontario un compte, un bilan, un état des 
résultats, un inventaire ou un résumé ou 
sommaire de ces documents ou tout autre 
dossier, relevé, rapport ou document se rap-
portant de quelque façon à des activités exer-
cées en Ontario, sauf si ce transport, cet 
envoi ou ce déplacement : 
a) s'inscrit dans le cadre d'une pratique 
régulière visant à fournir à un siège 
social ou à une compagnie ou un orga-
nisme mère situés à l'extérieur de 
!'Ontario des documents se rapportant 
à une succursale ou à une filiale qui 
exerce des activités en Ontario; 
b) est effectué par une compagnie ou une 
personne, au sens de la Loi sur les 
valeurs mobilières, qui exerce des acti-
vités en Ontario, ou pour le compte de 
cette compagnie ou de cette personne, 
et intéresse une autorité législative qui 
est située à l'extérieur de )'Ontario et 
sous le régime de laquelle la vente des 
valeurs mobilières de cette compagnie 
ou de cette personne a été autorisée 
avec le consentement de cette compa-
gnie ou de cette personne; 
c) est effectué par une compagnie ou une 
personne, au sens de la Loi sur les 
valeurs mobilières, qui exerce des acti-
vités en Ontario à titre de courtier ou 
de vendeur, au sens de la Loi sur les 
valeurs mobilières, ou pour le compte 
de cette compagnie ou de cette per-
sonne, et intéresse une autorité législa-
tive qui est située à l'extérieur de 
l'Ontario et sous le régime de laquelle 
la compagnie ou la personne est ins-
crite ou remplit par ailleurs les condi-
tions requises pour exercer des activi-
tés à titre de courtier ou de vendeur, 








Chap. B.19 BUSINESS RECORDS PROTECTION 
(d) is provided for by or under any law of 
Ontario or of the Parliament of 
Canada. R.S.O. 1980, c. 56, s. 1. 
2.-(1) Where the Attorney General or 
any persan having an interest in a business as 
mentioned in section 1 has reason to believe 
that a requirement, order, direction or sum-
mons as mentioned in section 1 has been or 
is likely to be made, issued or given in rela-
tion to such business, the Attorney General 
or that persan, as the case may be, may 
apply to the Ontario Court (General Divi-
sion) for an order requiring any persan, 
whether or not that persan is named in the 
requirement, order, direction or subpoena, 
to furnish an undertaking and recognizance 
for the purpose of ensuring that the persan 
will not contravene section 1 and the court 
may make such order as the court considers 
proper. R.S.O. 1980, c. 56, s. 2 (1), revised. 
(2) Every persan who, having received 
notice of an application under this section, 
contravenes this Act shall be deemed to be in 
contempt of court and is liable to one year's 
imprisonment. 
(3) Every persan .required to furnish an 
undertaking or recognizance who contravenes 
this Act is in contempt of court and in addi-
tion to any penalty provided by the recogni-
zance is liable to one year's imprisonment. 
R.S.O. 1980, c. 56, S. 2 (2, 3). 
d) est prévu par une loi de !'Ontario ou 
du Parlement du Canada ou en appli-
cation de cette loi. L.R.O. 1980, chap. 
56, art. 1. 
2 (1) Le procureur général ou toute per-
sonne ayant un intérêt dans des activités, 
comme l'indique l'article 1, qui a des motifs 
de croire qu'il a été ou sera vraisemblable-
ment imposé, pris, donné ou délivré une exi-
gence, une ordonnance, une directive ou une 
assignation visée à l'article 1 relativement à 
ces activités, peut, par voie de requête, 
demander à la Cour de !'Ontario (Division 
générale) de rendre une ordonnance enjoi-
gnant à une personne que celle-ci soit nom-
mée ou non dans l'exigence, l'ordonnance, la 
directive ou l'assignation, de fournir une pro-
messe ou un engagement afin de garantir 
l'observation par cette personne de l'article 
1. Le tribunal rend l'ordonnance qu'il estime 
appropriée. L.R.O. 1980, chap. 56, par. 
2 (1), révisé. 
(2) Quiconque, ayant reçu avis de la pré-
sentation d'une requête en application du 
présent article, contrevient à la présente loi, 
est réputé avoir commis un outrage au tribu-
nal et est passible d'un emprisonnement d'un 
an. 
(3) Quiconque, étant requis de fournir une 
promesse ou un engagement, contrevient à la 
présente loi, commet un outrage au tribunal 
et est passible d'un emprisonnement d'un an 
en plus de toute pénalité prévue par l'enga-
gement. L.R.O. 1980, chap. 56, par. 2 (2) et 
(3). 
Promesse et 
engagement 
Outrage au 
tribunal 
Idem 
